
V
O

T
R

E
 D

É
P

U
T

É
E

 D
E

 S
H

E
F

F
O

R
D

L’ABC de la vie d’une députée

À l’approche de la session d’automne, je me prépare avec 
rigueur. J’ai passé l’été à parcourir la circonscription et les 
quatre coins du Québec : je me suis lancée comme défi de 
faire une tournée nationale afin d’échanger avec des groupes 
d’aînés concernant mon projet de loi C-319 que j’ai déposé 
à la Chambre des communes au printemps dernier à titre de 
porte-parole du Bloc Québécois pour les Aînés.

De l’Abitibi à la Gaspésie en passant par le lac Saint-Jean 
et Québec, j’ai participé à plus de 16 rencontres avec 
des citoyens et des groupes d’aînés, grâce à la précieuse            
collaboration de mes collègues députés du Bloc Québécois. 
Ces échanges m’ont permis de constater l’importance qu’a   
ce projet de loi pour la situation financière des Québécoises 
et des Québécois qui ont bâti notre société. 

Rappelons que le projet de loi C-319 vient d’abord rétablir 
l’égalité en éliminant les deux classes d’aînés existantes.       
En effet, je demande au gouvernement fédéral d’augmenter 
de 10 % la pension de la Sécurité de la vieillesse des aînés  
de 65 à 74 ans pour que le montant rejoigne celui reçu par 
les 75 ans et plus. Ainsi, il n’y aura plus de discrimination 
parmi les aînés. Tous les 65 ans et plus recevront le même 
montant de la Sécurité de la vieillesse.

À titre de députée, je suis fréquemment invitée à me joindre 
à des groupes multipartites en lien avec mes dossiers de 
porte-parole du Bloc Québécois en matière de Condition 
féminine, d’Égalité des genres et des Aînés. 

Les grandes lignes

Ensuite, C-319 permettra aux aînés, qui le souhaitent et 
qui peuvent, de travailler davantage sans être pénalisés. 
Présentement, les aînés de 65 ans et plus, toujours sur le 
marché du travail, peuvent gagner 5 000 $ par année sans 
que cela n’affecte leur Supplément de revenu garanti (SRG). 
Avec mon projet de loi, je demande que ce seuil soit fixé 
à 6 500 $. Nous ne devons plus pénaliser les aînés qui         
souhaitent continuer à travailler. 

L’approche non partisane

ANDRÉANNE LAROUCHE
Votre députée de Shefford

Il y a été question, entre autres, des solutions possibles 
pour s’assurer que ce que nous achetons, en tant que 
citoyens, ne provienne pas du travail forcé des enfants. 
Cette réalité est encore malheureusement présente.

Avant la reprise des travaux parlementaires le 18 septembre, 
je prévois faire d’autres tournées locales sur des thèmes 
importants pour la circonscription comme l’agriculture, le 
logement social, l’itinérance et le tourisme. 

D’ici là, au plaisir de vous croiser !

Les débats sur mon projet de loi reprendront dès le 
20 septembre prochain. Je compte bien poursuivre mon 
combat afin que les bâtisseurs de notre société puissent 
vivre dans la dignité. 

À Ottawa, mon rôle de coprésidente du Groupe parlemen-
taire multipartite contre l’esclavage moderne et la traite 
des personnes m’a amené à participer à un échange 
Canada–États-Unis de quelques jours sur les Ouïghours 
en Chine. J’y ai notamment rencontré des élus et des 
sénateurs américains afin de les sensibiliser à la question 
du travail forcé des Ouïghours, et des avenues adminis-
tratives et juridiques possibles afin de mieux soutenir ce 
peuple vulnérable. 

Reprise parlementaire


